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Résumé 
Une stratégie de responsabilité sociale de l’entreprise (RSE) implique que la firme aille volontairement au-delà de ses obligations économiques et légales. Au niveau de la firme, on semble observer une sorte d’impulsion morale, ancrée dans des valeurs, une histoire et d’autres éléments identitaires qui rend les sociétés responsables non seulement envers leurs parties prenantes mais aussi du bien-être social de leur environnement proche et lointain. Deux types de critique en opposition avec une vision morale du capitalisme existent : elles dénoncent l’hypocrisie organisationnelle, au niveau de la firme et, au niveau global,  l’imitation et la dissémination de discours révélant la plasticité du capitalisme. Les entreprises adoptent des stratégies de RSE afin de s’adapter aux changements profonds de l’environnement et pour maintenir leur avantage concurrentiel. 
Un autre type d’analyse critique semble possible, rompant avec le point de vue émotionnel et avec les explications simples en cherchant à mettre au jour la complexité des stratégies de RSE. Afin d’atteindre ces deux objectifs, il semble qu’il soit judicieux de conduire une analyse au niveau sectoriel plutôt qu’individuel. En effet, les interactions stratégiques entre les firmes peuvent être perçues seulement à ce niveau. Pour répondre à aux questions sur le ‘comment’ et ‘pourquoi’ les entreprises cherchent à aller volontairement au-delà de leurs obligations, le choix méthodologique de l'étude de cas semble justifié, surtout lorsqu'on tente d'analyser ces interactions en dynamique. Nous avons sélectionné le cas du secteur du ciment car c’est un oligopole restreint, relativement stable malgré quelques entrées nouvelles, et qui offre suffisamment de matériau pertinent à l’étude de stratégies RSE. En effet, le produit est peu différencié, la concurrence se fait sur les prix mais aussi sur la légitimité de l’activité au niveau local – mettant ainsi les firmes en concurrence sur leur réputation et leur capacité à gérer les attentes des parties prenantes quant aux conditions d’exploitation de leur activité. 
Notre analyse met en lumière la complexité des stratégies individuelles et collectives de chaque firme, dans leur dimension interactive. Nous avons mis en évidence que les stratégies RSE sont des combinaisons dynamiques (ars combinatoria) de stratégies. Ces dernières ont pour objectif de gagner un avantage concurrentiel, ou encore des effets de réputation et/ou de légitimité, tant au niveau individuel que collectif. A ce dernier niveau, les stratégies se déploient aux niveaux infra-sectoriel, sectoriel, inter- et cross-sectoriels. Le sens de ces stratégies dépend du niveau auquel elles sont poursuivies. Enfin, nous avons tenté de produire une vue synoptique des choix stratégiques auxquels les firmes faisaient face en matière de RSE. Il montre que les stratégies de réputation peuvent être individuelles, ou alors regrouper un petit nombre de firmes du même secteur , ou bien de secteurs hétérogènes. Les stratégies de légitimation se développent plutôt au niveau du secteur dans son ensemble ou bien de secteurs liés, appartenant à une même chaîne de valeur. Les effets des stratégies peuvent également se combiner.
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Comprendre la Responsabilité Sociale de l’Entreprise : une analyse critique au niveau du secteur.


INTRODUCTION
Une stratégie de responsabilité sociale de l’entreprise (RSE) implique que la firme aille volontairement au-delà de ses obligations économiques et légales (sur les définitions de la RSE, voir Dalshrud, 2008). Au niveau de la firme, on semble observer une sorte d’impulsion morale (Porter & Kramer, 2006), ancrée dans des valeurs, une histoire et d’autres éléments identitaires (Albert & Whetten, 1985 ; Tollefsen, 2002) qui rend les sociétés responsables non seulement envers leurs parties prenantes mais aussi du bien-être social de leur environnement proche et lointain. 
Deux perspectives critiques ont été développées en opposition avec cette vision morale de la firme. La première affirme que les entreprises sont placées en situation structurelle d’hypocrisie organisationnelle (Brunsson, 2002). En réponse aux demandes multiformes et souvent contradictoires de leur environnement, les firmes développent des discours également multiformes et contradictoires, et agissent ensuite souvent en contradiction avec ces mêmes discours. Au niveau global, la seconde perspective critique fait remarquer que toutes les firmes adoptent le même type de stratégies sociales et environnementales : elles acceptent de paraître socialement et environnementalement responsables afin de continuer à accroître leurs profits. Le capitalisme a toujours su s’adapter, il est fondamentalement « plastique » (Braudel, 1979). Les entreprises adoptent des stratégies de RSE afin de s’adapter aux changements profonds de l’environnement et pour maintenir leur avantage concurrentiel (Garsten, 2003, p. 368). Selon cette interprétation, les comportements socialement responsables ne sont rien d’autre que des « predatory modes of legitimacy and appropriation » (Hanlon & Fleming, 2009, p. 946). Cette réalité est masquée, plus ou moins bien, par des discours philanthropiques qui sont, au niveau de la firme, de simples « clichés » au sens d’Arendt ou des « mantras » (Yin, 2012), partagés et disséminés au niveau mondial par l’ensemble des firmes, avec des variations mineures. Ces points de vue critiques, au niveau de la firme et au niveau du capitalisme mondialisé, sont stimulants et féconds. Mais leur perspective critique reste dans la sphère morale. Par ailleurs, ils offrent des explications unidimensionnelles : une explication simple, la recherche du profit, se substitue à une autre explication simple, l’impulsion morale des entreprises. 
Un autre type d’analyse critique, pourtant, semble possible. Rompant avec le point de vue moral, elle en appelle à Nietzsche, réécrivant Spinoza : « Non ridere, non lugere, neque detestari, sed intelligere » – ne pas rire, ne pas se lamenter, ni détester, mais comprendre. Cette critique cherche également à rompre avec les explications simples en cherchant à mettre au jour la complexité des stratégies de RSE. Afin d’atteindre ces deux objectifs, il semble qu’il soit judicieux de conduire une analyse au niveau sectoriel plutôt qu’à celui de la firme individuelle (McWilliams & Siegel, 2001). En effet, les interactions stratégiques entre les firmes ne peuvent être observées qu’à ce niveau. On peut percevoir comment une firme met en œuvre une stratégie pour gagner un avantage concurrentiel ou détruire celui de son concurrent, et l’on peut également observer la coopération entre rivaux. Nous avons sélectionné le cas du secteur du ciment car c’est un oligopole restreint, relativement stable malgré quelques entrées nouvelles, et qui offre suffisamment de matériau pertinent à l’étude de stratégies RSE. 
Notre analyse met en lumière la complexité des stratégies individuelles et collectives de chaque firme, dans leur dimension interactive. Elle montre que les entreprises recherchent des effets de réputation à travers des stratégies individuelles et collectives, dans et hors de l’industrie, ainsi que des effets de légitimité pour le secteur dans son ensemble et au-delà, dans une même chaîne de valeur. Les entreprises combinent en dynamique ces stratégies.
L’article présente d’abord une revue de littérature centrée autour des « raisons d’être » des stratégies (avantage concurrentiel, effet de réputation, effet de légitimation) et de leur forme (individuelle, collective). Nous présentons ensuite le design de la recherche. Après la présentation du cas choisi, le secteur du ciment, nous discutons les propositions et établissons l’arbre des choix stratégiques. Nous terminons par une synthèse des résultats et apports qui souligne également les limites de ce travail et les perspectives d’approfondissement. 

REVUE DE LITTERATURE 
Si nous mettons de côté les justifications morales des stratégies de RSE pour adopter un point de vue critique, trois raisons d'être majeures de ce type de stratégie ont été proposées: l'avantage concurrentiel, l'effet de réputation, et l'effet de légitimation. D’autre part, les stratégies peuvent être individuelles ou collectives. La combinaison de ces éléments nous amène à formuler cinq propositions.
Les raisons d’être des stratégies RSE
Dans la stratégie de marché classique, l'avantage concurrentiel est un avantage de marché lié au produit lui-même (qualité et/ou prix), permettant d’améliorer la position d’une firme par rapport à celle de ses concurrents (Porter, 1985 ; D'Aveni, 1995 ; Kumar, 2006 ; Barney, 2007 ; Grahovac & Miller, 2009). Dans certains cas, toutefois, l'avantage concurrentiel ne vient pas du produit lui-même mais de la transformation du contexte concurrentiel par un concurrent (Hamel & Prahalad, Hamel et Doz, 1998 ; D'Aveni et al. 2001). Par exemple, les entreprises peuvent mettre en place de nouveaux systèmes financiers pour aider les consommateurs pauvres à acheter leurs produits, ou ils peuvent prendre part au financement des infrastructures de réseau locales ou les systèmes d'éducation (Porter et Kramer, 2006). Par ailleurs, le moment de l'action joue un rôle important dans l'obtention d'un avantage concurrentiel : en agissant rapidement et avant les concurrents, les entreprises tentent de saisir l'avantage du premier à agir – first-mover (Lieberman et Montgomery, 1988, 1998 ; Kopel & C Löffler, 2008), que Lieberman et Montgomery (1988, p.41). Trois principaux types d'avantage concurrentiel peuvent résulter d'une telle stratégie : le leadership technologique, la préemption des biens rares et les coûts de changement pour l’acheteur. Certaines études ont exploré les conditions dans lesquelles la RSE ou des investissements environnementaux fournissent un avantage au pionnier (Tetrault Sirsly et Lamertz, 2007 ; Nehrt, 1996).
L'avantage concurrentiel est ainsi défini au niveau du marché. Mais les entreprises peuvent vouloir obtenir un autre type d'avantage économique, en termes de réputation, traduisant une perception globale de la performance de l'entreprise (Fombrun et Shanley, 1990 ; Mahon, 2002 ; Roberts & Dowling ; Lange et al., 2011). La réputation repose essentiellement sur l'existence d'une évaluation externe, collective, complète et répétée (Barnett et al, 2006 ; Barnett, 2006 ; Galaskiewicz, 1985). Elle est donc plus large que l'avantage concurrentiel et inclut des «intangible assets» difficiles à imiter (Barney, 1991) et pouvant constituer une barrière à l'entrée. La réputation a des effets multiples : les entreprises de bonne réputation ont un meilleur accès au financement ou au marché du travail, et donc peuvent distancer leurs rivaux (Fombrun, 2001).
Mais la réputation individuelle des entreprises dépend en partie de celle de leurs concurrents et des crises qui peuvent affecter l'ensemble du secteur par contagion (Hoffman, 1997 ; Barnett 2007). On peut parler d'un «reputation commons problem» (King et al., 2002). Par conséquent, en plus de stratégies individuelles de réputation, les entreprises développent des stratégies ayant pour effet d’accroître la légitimité (Suchman, 1995) du secteur dans son ensemble.

Les formes des stratégies
Les stratégies de RSE peuvent être individuelles ou collectives. Les stratégies individuelles visent l’avantage concurrentiel et la qualité de la réputation de la firme. Par ailleurs, entre eux, les leaders d’un marché essaient collectivement de maintenir la différence avec les suiveurs – ce que Barnett et Hoffman (2008) appellent « fencing with the Jones ». Cette stratégie est conçue par et pour les entreprises qui veulent jouer dans un petit groupe d'élite et se distinguer en apparaissant proactifs. De leur côté, les suiveurs essaient de réduire la différence qui les sépare des leaders : c’est la stratégie nommée « keeping up with the Jones » (Barnett & Hoffman, 2008). Ici, on en reste à des stratégies individuelles de coordination entre certains acteurs. Mais Astley et Fombrun (1983) ont souligné le fait que les choix stratégiques peuvent aussi être faits à un niveau collectif. Lifton (1989, p.4) précise que les stratégies collectives ne sont utilisées qu’à la marge, en raison des moyens limités de contrôle et de choix, ainsi que des ressources managériales et financières importantes nécessaires. Il a également été souligné que l'incertitude et l'instabilité de l'environnement favorisent les stratégies collectives (Astley et Fombrun, 1983 ; Oliver, 1990 ; Barnett, 2006 ; Nadkarni & Narayanan, 2007). Bresser et Harl ont mis en évidence la relation dialectique entre stratégies concurrentielles et collectives (Bresser et Harl, 1986 ; Bresser, 1988). Des stratégies collectives peuvent rassembler l’ensemble du secteur ou seulement une partie de celui-ci. Les stratégies de légitimation mobilisent l'ensemble des entreprises d’un secteur. Les stratégies développées par une seule partie de l'industrie peuvent appartenir à la catégorie « fencing with the Jones », avec quelques leaders cherchant à ériger une barrière entre eux et les followers ou les nouveaux entrants.
Des stratégies collectives peuvent également se développer au niveau intersectoriel (Bertels & Peloza, 2008, p.69). Si toutes les entreprises sont impliquées, l’effet recherché peut-être un effet de légitimation intersectorielle. Dans la même chaîne de valeur, deux activités liées peuvent alors élaborer une stratégie collective visant à renforcer mutuellement leur légitimité. Si seules quelques entreprises établissent des liens collectifs, la stratégie peut être considérée comme visant à un avantage concurrentiel ou de réputation. Mais les stratégies collectives peuvent également se développer entre des entreprises appartenant à des secteurs d'activité très différents. Ce type de partenariats cross-sectoriels a été étudié comme un outil mis en œuvre par les entreprises pour répondre à des problèmes complexes, sociaux ou écologiques, qui dépassent la capacité de gestion d'une seule organisation (Clarke & Fuller, 2010 ; Selsky & Parket, 2005). Clarke et Fuller (2010) comparent deux études de cas de collaboration régionale, au Canada, entre des organisations publiques et privées et présentent un modèle conceptuel pour le management stratégique collaboratif. 
Combinant ces « raisons d'être » de la RSE aux formes des stratégies correspondantes, nous pouvons formuler cinq propositions.

Proposition 1 : Les entreprises déploient des stratégies individuelles et collectives pour créer un avantage concurrentiel.
Proposition 2 : Les entreprises déploient des stratégies individuelles et collectives pour obtenir un effet de réputation.
Proposition 3 : Les entreprises déploient des stratégies collectives pour assurer la légitimité du secteur.
Proposition 4 : Les entreprises déploient des stratégies collectives intersectorielles pour obtenir un effet de réputation ou pour assurer leur légitimité globale.
Proposition 5 : Les entreprises déploient des stratégies collectives cross-sectorielles pour obtenir un effet de « cross-réputation ».
Avant d'examiner ces propositions en regard de notre cas, nous allons détailler notre méthodologie.

DESIGN DE LA RECHERCHE ET METHODOLOGIE
Notre objectif est de comprendre comment et pourquoi les entreprises conçoivent des stratégies de RSE. La recherche d'une réponse à ces deux questions portant sur le « pourquoi » et le « comment » justifie le choix de la méthodologie de l'étude de cas, surtout lorsqu'on tente d'analyser les interactions dynamiques (Yin, 2012). Notre point de vue critique consiste à s'efforcer de comprendre les stratégies de RSE dans leur dimension interactive, à savoir ni au niveau de l'entreprise, ni au niveau du capitalisme global. L'unité d'analyse sélectionnée est le secteur. 
Dans un secteur technologiquement complexe, dans un secteur manifestant de fréquentes entrées et sorties, ou dans un secteur où la RSE aurait un impact potentiel sur la concurrence entre produits, la complexité et la diversité des stratégies seraient trop élevées pour détecter les interactions stratégiques. Nous avons cherché un secteur beaucoup plus simple, caractérisé par un seul produit ne faisant pas l’objet innovations majeures et où la RSE n’a pas d’impact sur la concurrence entre produits. Un tel secteur doit être un oligopole stable et restreint, avec de nouvelles entrées rares et une hiérarchie persistante. Les membres de l’oligopole doivent opérer au niveau international, dans un marché mondialisé,  et l’exploitation de leur activité doit avoir un impact tangible sur l'environnement. L'industrie du ciment répond à ces caractéristiques (Dumez & Jeunemaître, 2000). Le produit est unique et subit peu ou pas d'innovation. Il est dominé par quatre entreprises, et dispose d'une hiérarchie stable des deux leaders, Holcim et Lafarge. Ces dix dernières années, un nouveau venu, Cemex, a surpassé le quatrième concurrent, HeidelbergCement. Les entreprises européennes, Lafarge, Holcim et HeidelbergCement, ont débuté leur internationalisation puis leur mondialisation dans le début du XXe siècle, tandis que l'entreprise mexicaine, Cemex, a commencé son expansion géographique dans les années 1990. En ce qui concerne les impacts environnementaux, les carrières et les fours des cimenteries ont un impact majeur sur le réchauffement climatique et sur les environnements locaux.
Nos données sont à la fois primaires et secondaires, écrites et orales. Notre principale source de données est constituée par les rapports annuels, les documents publics et les sites Web en ligne des entreprises ainsi que des associations et ONG. Nous avons complété ces données primaires par des sources secondaires, tels que les livres spécialisés ou études de cas, des publications universitaires et professionnelles, et des communiqués de presse. Last but not least, nous avons mené sept entretiens semi-directifs d’une durée moyenne de 90 minutes, avec des professionnels du secteur ciment et des chercheurs. 
Quant à la méthodologie générale et les méthodes particulières d'analyse, nous avons utilisé l'étude de cas avec un objectif explicatif (Eisenhardt, 1989 ; Yin 2004).
L'étude de cas, selon Yin, est particulièrement pertinente pour une enquête empirique approfondie sur un phénomène contemporain dans son contexte réel, surtout quand les frontières entre phénomène et contexte ne sont pas claires (Yin, 2004, p. 13). Notre design de recherche correspond à celui d'une étude de cas encastrée, avec plusieurs niveaux d'analyse (Yin, 2004, p. 42-45), ce qui est judicieux pour analyser des stratégies interdépendantes dans un même secteur. 
Le premier niveau d'analyse est l'entreprise. Nous avons examiné quatre firmes dans une perspective longitudinale et qualitative. Nous avons choisi d'analyser les trois leaders du marché depuis 2000 et un quatrième, qui a perdu sa position de leader dans la dernière décennie. Pour chaque entreprise, nous avons d'abord établi une chronologie détaillée englobant trois catégories : l'histoire de la firme, des actions hors marché relatives à des questions environnementales, et les questions sociales, le tout de la naissance de chaque entreprise jusqu'en 2010. Les données primaires et secondaires ont permis d’établir ces chronologies. Dans le même temps, les entretiens ont complété les chronologies pour avoir ne meilleure connaissance des motivations managériales et stratégiques. La construction de chronologies complétées par des entretiens nous a permis de produire des narrations (Dumez et Jeunemaître, 2006) qui sont des «thick descriptions» (Geertz, 1973) : elles permettent d’identifier, pour chaque entreprise, des stratégies interactives collectives et individuelles, et fournissent un compte-rendu des significations et des motivations dans le long terme.
La deuxième étape établit des comparaisons interentreprises au niveau de l'industrie, puis identifie les modèles stratégiques multi-niveaux. L'intérêt principal d'une étude « Small-N case » ne réside pas dans l’analyse au niveau de la firme individuelle, mais dans sa capacité à créer un cadre plus riche pour les comparaisons (Abbott, 2004, p. 22). 
Notre comparaison des chronologies environnementales et sociales des quatre entreprises est guidée par une série de questions concernant les différents types de stratégies de gestion de la réputation, la position des acteurs dans le secteur, l'interaction local/global, la dimension individuelle/collective, et la distinction entre marchés matures et émergents. Grâce à des comparaisons détaillées, il est alors possible de décrire les mécanismes sous-jacents. Nous avons présenté les données utilisées pour les récits sous forme de « templates » (King, 2004), ce qui permet de les organiser en séries afin d’en donner une vue synoptique (Dumez & Rigaud, 2008). Cela permet l'identification des interactions stratégiques et facilite une méthode de comparaison constante (Glaser et Strauss, 1967). Le but de ce type de recherche n'est pas de parvenir à de la «grande théorie», mais à l'identification des mécanismes sociaux, souvent présentés sous forme de schémas ou d’arbres de décision (Hedström & Swedberg, 1998, p. 309 ; Depeyre & Dumez, 2007 ; Hedström & Bearman, 2009). Notre arbre de décision révélant mécanismes stratégiques sous-jacents a été construit sur la base des données de l’étude de cas et des propositions élaborées plus haut.


PRESENTATION DE L’ETUDE DE CAS ET RESULTATS
Nous avons choisi l'industrie du ciment pour les caractéristiques particulières du produit et l'organisation du marché. Le ciment est un produit de consommation simple et de masse : c’est, en effet, le premier produit le plus échangé après l'eau. La différenciation est faible, avec comme conséquence une concurrence centrée sur le prix et l'acceptation locale des activités liées à sa production. Le ciment représente une industrie internationale, comprenant des acteurs mondiaux depuis ses débuts. Cependant, l'interconnexion des marchés locaux et leur mondialisation n'est arrivée qu’à la fin des 1970 (Dumez et Jeunemaître, 2001). Compte tenu des différences d’utilisation du ciment dans les économies développées et en développement – le plus souvent un marché B2C dans les secondes, et un marché B2B dans les premières – la légitimité de l'industrie et son exposition médiatique varient. De plus, la légitimité se joue aussi au niveau local car les usines de ciment produisent une pollution visible et audible (bruit et poussière blanche). Contrairement aux industries agroalimentaire, chimique, ou vestimentaire, il n’existe pas d’enjeu mondial spécifique à la production de ciment, mis à part la question du niveau des émissions de CO2 ; aucun scandale mondial n’a, à ce jour, touché le secteur. Notre hypothèse est que, dans la mesure où il n'y a pas d'identification forte au produit ni de différenciation, les stratégie de RSE et le management des enjeux non-marché peuvent avoir un fort impact sur la réputation, particulièrement dans les économies en développement, où les business units sont un contact direct avec des clients individuels. Puisque le produit est indifférencié, l'avantage concurrentiel est difficile à obtenir à ce niveau. Par conséquent, le cas permet d'étudier des stratégies non-marché de façon quasi pure. Les quatre entreprises de l’oligopole sont toutes très anciennes, nées au 19ème siècle ou au début du 20e siècle. Petites entreprises familiales locales au commencement, elles ont grandi progressivement, d'abord au niveau régional puis au niveau mondial par une série de fusions et acquisitions. Avant les années 1970, le secteur s’est internationalisé mais est resté structuré comme un réseau de marchés locaux non connectés. A la fin des années 1970, une révolution dans le transport de ciment a permis sa véritable mondialisation (Dumez et Jeunemaître, 2001). Les leaders de l'industrie opèrent également dans des activités connexes comme le clinker, les granulats et le béton. Pour notre étude de cas, nous avons décidé de nous concentrer sur les quatre principaux concurrents.


Table 1. Les principales caractéristiques des quatre groupes étudiés.

	
	Lafarge
	Holcim
	Cemex
	Heidelberger

	Date et lieu de créaton
	1833 
Ardèche 
(France)
	1912
Holderbank (Suisse)
	1906
Monterrey
(Mexique)
	1873
Heidelberg (Allemagne)

	Nombre d’employés 2010
	76,000
	80,000
	46,500
	53,300  

	Présence Geégraphique
	78 pays
	70 pays
	> 50 pays
	> 40 pays

	Chiffre d’affaires 2010
	16 200 000 €
	15 700 000 €
	11 000 000 €
	10 900 000 €



Une fois les chronologies établies pour chaque entreprise, nous avons construit deux types de synthèse, ou templates. Premièrement, nous avons choisi de distinguer entre la catégorie environnement et la catégorie développement humain. La première a de forts impacts sur le marché, partout dans le monde, et est étroitement liée à l'activité principale de l'industrie du ciment, alors que la catégorie développement humain se définit par les questions sociales - comme la santé, l'éducation, la citoyenneté d'entreprise, ou l'engagement communautaire - qui sont moins directement liées à la production et la vente de ciment. Nous avons comparé les entreprises en faisant un seul template regroupant les quatre chronologies des actions environnementales, et, dans un autre, celles regroupant le développement humain et l’action sociétale. Ces chronologies comparatives, qui ont également été analysées individuellement dans le processus de recherche, constituent la base de l'identification des différents types de stratégies.

Table 2. Chronologies comparées des actions environnementales et sociétales
Légende descriptive

Afin de faciliter la lecture de ces chronologies, nous avons choisi d’utiliser quelques abréviations et acronymes. Les lettres de la colonne « Qui ? » désignent les quatre concurrents: « L » pour Lafarge, « C » pour Cemex, « Ho » pour Holcim et « He » pour Heidelberger. « P.P. » et « D.D » désignent respectivement les parties prenantes et le développement durable. 

Liste des acronymes :

	CDM	
	Clean Development Mechanism

	CSI
	Cement Sustainability Initiative

	DJSI	
	Dow Jones Sustainability Index

	EEB
	Energy Efficiency in Building

	GBC on HIV
	Global Business Coalition on human immunodeficiency virus

	GLN	
	Global Leadership Network

	GRI
	Global Reporting Initiative

	IUCN	
	International Union for Conservation of Nature

	PNUE
	Programme des Nations Unies pour l’Environnement

	UNCC
	United Nations Caring for Climate

	WBCSD
	World Business Centre for Sustainable Development

	WEC
	World Environment Centre

	WWF      	
	World Wildlife Foundation



Nous avons séparé la chronologie en trois grandes périodes représentées par les trois colonnes horizontalement alignées. La première période, avant les années 1990 souffre du manque d'informations disponibles sur les entreprises, non seulement en raison de la distance du temps, mais aussi à cause des nombreuses fusions et acquisitions dans l'industrie et de la gestion décentralisée et indépendante des structures organisationnelles. La deuxième période, les années 1990, se caractérise par une forte émergence de thèmes environnementaux alors que les années 2000 voient les entreprises mettre l'accent plus largement sur des politiques socialement responsables (éducation, gestion des ressources humaines, conformité aux normes, investissement socialement responsable, santé publique, …). Dans chaque colonne, la chronologie est présentée verticalement en commençant par les actions les plus anciennes en haut.
Pour que la table reste lisible, nous avons dû éliminer beaucoup d'événements et de faits présentés dans les tableaux originaux. Nous avons sélectionné uniquement des actions et programmes au niveau ‘corporate’ (certains étant originellement initiés au niveau local), avec une portée régionale ou mondiale. Comme pour les événements répétitifs, nous avons décidé de ne présenter que la première occurrence. Plus de détails sont donnés dans l'analyse et la discussion.
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	Chronologie
	1850 - 1990
	1990’
	2000’

	
	Quand ?
	Quoi ?
	Qui ?
	Quand?
	Quoi? 
	Qui ?
	Quand?
	Quoi ?
	Qui ?

	Management environnemental




	1930

	Réhabilitation de carrière
	L
	1990
	Combustibles alternatifs
	Ho
	2000
	Partenariat WWF 
	L

	
	
	
	
	1990
	Conservation programme
	C
	
	Membre WBCSD et CSI
	He

	
	
	
	
	1994
	Politique envir. groupe
	C
	
	
	

	
	1960
	Réduction des émissions de poussières
	C
	1995
	Fondateur WBCSD
	L
	2001
	Objectifs de réduction des émissions de CO2 
	L

	
	
	
	
	
	Fondateur WEC
	C
	
	
	

	
	1971
	Dust emission reduction
	L
	
	Rapport Environment
	L
C
	2002
	1er agenda de la CSI 
	L C He Ho

	
	1972
	Rapport Meadows 
(Club deRome)
	
	
	Politique environnementale au niveau du Groupe
	L
	2003
	Campagne ISO 14001 
	L
C

	
	
	
	
	
	
	
	
	Fondation
	Ho

	
	1974
	Combustibles alternatifs
	L
	1997
	Politique environnementale au niveau du Groupe 
	Ho
	2004
	Objectifs de réduction des émissions de CO2
	He

	
	
	
	
	
	Rapport Environment
	
	2006
	Mécanismes de développement propre 
	L  
He

	
	
	
	
	
	Combustibles alternatifs
	He
	
	EEB initiative
	L C

	
	
	
	
	
	ISO 14001 
	
	
	Partenariat UNEP 
	L

	
	
	
	
	
	
	
	
	Programme développement durable (DD)
	C

	
	
	
	
	1997
	Protocol de Kyoto 
	
	2007
	Programme DD
	L

	
	1987
	Rapport Bruntland
	
	1999
	création CSI 

	L
Ho
	
	Partenariat IUCN 
	Ho

	
	
	
	
	
	Membre WBCSD + CSI
	Ho C
	
	Partenariat Birdlife
	C

	
	
	
	
	
	
	
	2008
	CDM
	C

	
	
	
	
	
	
	
	2009
	Mécanismes de développement propre
	C
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	Quand ?
	Quoi ? 
	Qui ?

	

 
Actions sociétales 













	1889
1900
	Politique sociale récompensée
	L
	1990’
	panels locaux
	L
Ho
	2000
	- Entrée au  DJSI
- programme contre le SIDA
	L

	
	
	
	
	1995
	Actionnariat salarial 
	L
	
	- Prix Journalisme
- Partenariat université
	C

	
	1920’
	Logements  pour les employés
	C
	1996
	Matériaux à bas prix 
	Ho
	2001
	Rapport D. D.
	L

	
	
	
	
	
	
	
	
	Plan santé-sécurié
	Ho

	
	
	
	
	
	
	
	
	Programme “Construrama”
	C

	
	
	
	
	1997
	Rapport santé sécurité
	C
	2002
	Rapport D. D.
	Ho

	
	1977
	Plan de gestion des des P.P.
	L
	1998
	- Matériaux à bas prix
- Partenariat université
	C
	
	GBC contre le SIDA
	L

	
	
	
	
	
	
	
	
	WEC médaille d’Or pour politique D.D.
	C

	
	
	
	
	
	
	
	
	Plan de gouvernance corporate
	He

	
	
	
	
	
	
	
	2003
	Rapport D.D 
	C

	
	
	
	
	
	
	
	
	Partenariat Care 
	L He

	
	
	
	
	
	
	
	
	- Panel P.P corporate 
- Pacte mondial ONU
	L

	
	
	
	
	
	
	
	2004
	Assistance post tsunami
	L C He

	
	
	
	
	
	
	
	
	Plan ‘bien-être au travail’
	C

	
	
	
	
	
	
	
	
	Partenariat université
	L

	
	
	
	
	
	
	
	
	Programme contre le SIDA
	He

	
	
	
	
	
	
	
	2005
	- Rapport D.D
- Index FTSE4Good 
	He

	
	
	
	
	
	
	
	
	Habitat for Humanity partenariat
	L

	
	
	
	
	
	
	
	
	Membre GLN 
	C

	
	
	
	
	
	
	
	
	Leader DJSI & FTSE4Good
	Ho

	
	
	
	
	
	
	
	2006
	système management du D. D.
	C

	
	
	
	
	
	
	
	
	Prix construction durable
	Ho

	
	
	
	
	
	
	
	2007
	Rapport D. D.  noté GRI A+
	Ho

	
	
	
	
	
	
	
	
	CSR management plan
	L

	
	
	
	
	
	
	
	2008
	Conseil social ‘Corporate’ 
	C

	
	
	
	
	
	
	
	2009
	Rapport D. D.  noté GRI A+
	L  C

	
	
	
	
	
	
	
	2010
	- Prix Innovation
- Prix du Lobbying 
	L

	
	
	
	
	
	
	
	
	Assistance aux habitants d’Haïti par les employés
	C




DISCUSSION DES PROPOSITIONS
La revue de la littérature nous a conduit à identifier cinq propositions que nous discutons en relation avec les résultats des études de cas. 
Nous avons produit une typologie des stratégies individuelles et collectives à partir des templates chronologiques (voir table 3, page suivante). Nous avons donc articulé la catégorisation théorique de stratégies avec les données de l'étude de cas. Cette première mise en ordre ouvre la voie pour discuter des propositions.
Table 3. Typologie des stratégies individuelles et collectives





Proposition 1 : Les entreprises déploient les stratégies individuelles et collectives pour créer un avantage concurrentiel.
Les stratégies individuelles ou collectives visant à établir un avantage concurrentiel par la RSE, si elles existent, doivent porter sur la réduction des coûts, la préemption, et l’amélioration du contexte concurrentiel.
Avec la hausse du prix du pétrole, la réduction des coûts dans les marchés européens est devenue un enjeu stratégique au début des années 1990. Holcim a commencé à utiliser des carburants alternatifs sur une large échelle en Europe à cette époque, bientôt suivie par ses concurrents. Heidelberg s’est lancée plus tard (1997), mais est devenue en une décennie le leader mondial de l'utilisation des déchets. Les quatre concurrents se sont engagés dans des projets MDP (Mécanismes de Développement Propre) après le protocole de Kyoto entré en vigueur en 2005. Lafarge a développé des MDP au Maroc, en Malaisie, en Inde et aux Philippines depuis 2006 ; HeidelbergCement en a mis en place un en Indonésie la même année. Holcim a lancé huit projets en 2006, en Indonésie, en Inde, en Chine, en Équateur, aux Philippines et en Thaïlande. Cemex a déjà enregistré quatre projets MDP, depuis 2006. Les quatre concurrents tentent de se différencier en communiquant sur le nombre de projets, la quantité de combustible économisée et de déchets recyclés... Ces stratégies apportent au moins deux grands avantages : elles permettent de réduire les coûts de production tout en donnant une image d’acteur environnementalement responsable.
La concurrence porte également sur la préemption des carrières d’extraction. Des partenariats stratégiques avec les ONG de protection de la nature peuvent assurer un avantage compétitif à ce niveau. Lorsque Lafarge a signé un partenariat stratégique avec le WWF en 2000, ses concurrents n'ont pas réagi immédiatement. Mais le succès de l'initiative - tel qu'il ressort des récompenses obtenues - a déclenché les réactions des concurrents. En 2007, Holcim a signé un partenariat avec l'UICN, et Cemex avec Birdlife International. C’est une stratégie correspondant au « keeping up with the Jones », de la typologie de Barnett et Hoffman (2008). Ces trois partenariats sont équivalents : ils fournissent une expertise pour les entreprises à un coût inférieur dans les domaines des émissions de CO2, de réhabilitation des carrières et la gestion de conservation de la nature, créent une image positive, et protègent contre les attaques militantes. Ils révèlent la complexité des interactions stratégiques au niveau de l'industrie. La différenciation et l'imitation alternent dans un délai de sept ans. En fin de compte, les concurrents ont aligné leurs pratiques sur la stratégie du pionnier.
Les entreprises ont également la possibilité de modifier le contexte concurrentiel dans les PVD afin d'apporter un avantage concurrentiel. Le marché mexicain est le plus intéressant pour l'observation des stratégies individuelles qui ont surgi depuis le milieu des années 1990. Holcim a été le premier à créer, en 1996, un programme ciblant les populations pauvres, 'Mi Casa'. La firme suisse a développé un réseau d'acteurs de manière à rendre accessibles, géographiquement et économiquement, les matériaux de construction à la clientèle individuelle locale. En 2008, la filiale mexicaine avait ouvert autour de 1100 dépôts de matériaux de construction ‘Mi Casa’. Le réseau relie également les clients locaux avec des conseillers techniques pour améliorer la qualité de l'auto-construction de logements, ainsi qu'avec les autorités locales, les conseillers juridiques et des instituts de crédit. Cemex a suivi deux ans plus tard et mis en œuvre une stratégie similaire pour cibler le même segment de clientèle, le programme «Patrimonio Hoy» (1998). Le succès économique a été réel. En 2001, l'entreprise mexicaine développe ensuite Construrama, une franchise appartenant à la société des détaillants locaux de matériaux de construction à faible coût. Elle étend son offre à des secteurs connexes (micro-crédit) avec les ConstruCard. En 2010, une initiative généralise cette stratégie intégrée. Ce genre de stratégie contribue à transformer le contexte concurrentiel. Ainsi, le succès des initiatives au Mexique a entraîné des projets similaires en Amérique du Sud, en Europe centrale et dans le Sud-Est asiatique.
Mais les stratégies collectives au niveau infra-sectoriel peuvent également avoir pour objectif d'obtenir un avantage concurrentiel. C’est probablement le cas lorsque les dirigeants de Holcim et Lafarge décident de lancer la Cement Sustainability Initiative (voir ci-dessous). Ils ont cherché un avantage concurrentiel sur leurs rivales par l'établissement de normes qui seraient valables pour toute l'industrie (Jacobsson et Brunsson, 2000).

Proposition 2 : Les entreprises déploient les stratégies individuelles et collectives pour obtenir un effet de réputation.
Si les stratégies individuelles qui sont conçues pour faire des enjeux de RSE des opportunités de marché et acquérir un avantage concurrentiel viennent souvent avec un avantage de réputation, le cas de l'industrie du ciment présente aussi des exemples de stratégies individuelles et collectives plus spécifiquement mis en œuvre pour obtenir cet effet positif de réputation.
En 1999, Holcim a rejoint Lafarge au WBCSD, dont ce dernier avait été un membre fondateur cinq ans plus tôt. Les PDG des deux sociétés et les dirigeants en charge de l'environnement étaient alors convaincus que, dans le but de prévenir les attaques d'ONG, il était temps de relever le défi environnemental : le secteur est responsable de 5% des émissions mondiales de  CO2 d'origine anthropique (Worrell et al., 2001). Lafarge et Holcim, ont décidé de créer une initiative sectorielle, la Cement Sustainability Initiative (CSI). Leur but était d'abord de convaincre les dix sociétés représentant un tiers de l'industrie et de mener une enquête sur les principaux défis auxquels elles ont à faire face dans les dix prochaines années. En 2002, 20 entreprises participaient à la CSI. Holcim et Lafarge ont continué à communiquer sur leur leadership dans le projet initial, gagnant une réputation d'acteurs proactifs sur les questions environnementales.
La gestion des parties prenantes est devenue une question centrale pour les entreprises de ciment, qui ont développé divers programmes pour traiter avec les collectivités locales, les investisseurs, les ONG environnementales et sociales. Les panels de dialogue et de concertation ont été mis en place depuis le début des années 1990 aux Etats-Unis et en France. Holcim voyait en effet sa réputation menacée dans le Maryland et la Caroline du Sud ; la firme a mis en œuvre des panels de consultation avec les intervenants locaux en 1992 et 1994.
Lafarge a mis en œuvre un processus de consultation en 1993 dans le sud-est de la France (carrière de Millery) afin d'améliorer son image et de préparer la voie au renouvellement de son permis d’exploitation. Dix ans plus tard, la gestion des intervenants n’est plus un problème local, mais une préoccupation globale de l'entreprise. En 2003, Lafarge a créé une initiative unique parmi ses concurrents : le panel de parties prenantes des entreprises, constitué par dix membres travaillant pour des ONG, des lobbies ou des organisations internationales. Ces membres expriment individuellement une opinion indépendante dans le rapport d'activité, que Lafarge publie telle quelle. Les autres concurrents communiquent également sur la systématisation de leurs initiatives locales. Ainsi, en 2007, 50% des unités d'affaires de Holcim avaient un comité consultatif et 90% avaient une session de dialogue avec les acteurs locaux. Chez Cemex, en 2008, 88% des unités de production tenaient des registres des engagements de la firme vis-à-vis des communautés locales.
Les rapports environnementaux et de développement durable sont un autre outil utilisé pour la gestion des intervenants et le renforcement de réputation. La professionnalisation de la gestion des problèmes, ainsi que l'élaboration de normes concernant la méthodologie de rapports et l'information attendue conduisent à un phénomène de mimétisme entre les concurrents. Tous communiquent assez précisément sur leurs activités. Les rapports environnementaux ont d'abord été édités séparément à partir des rapports financiers dans les années 1990. Lafarge a publié en 1995 sa « politique environnementale » et Cemex son premier rapport environnement, suivi par Holcim en 1997 et HeidelbergCement en 2001. La décennie des années 2000 a été consacrée aux rapports de développement durable, désormais bientôt certifiés par des cabinets d'audit comme Ernst & Young et évalués par les producteurs de normes internationales telle que la Global Reporting Initiative. Bien que la chronologie soit à peu près la même pour les rapports environnementaux, des différences apparaissent dans la date des évaluations GRI : Lafarge a publié son premier rapport de développement durable en 2001, mais a obtenu le niveau de conformité A+ de la GRI en 2008 seulement. Holcim a publié son premier rapport en 2002 et obtenu le premier niveau A+ en 2007. Cemex a édité un rapport sur la durabilité en 2003 et obtenu la GRI A+ en 2008. HeidelbergCement a publié son premier rapport en 2005 et utilise les indicateurs de la GRI pour l'auto-évaluation uniquement.
Ces rapports sont une des principales sources d'information pour les notes et les classements dans les indices Investissement Socialement Responsable. Les entreprises peuvent être classées dans l'indice Dow Jones Durable (DJSI) ou dans l'indice FTSE4Good. Lafarge a été le premier à entrer dans le DJSI, mais a été exclu en 2005 – en raison de méthodologies divergentes selon la firme. Elle est revenue dans le DJSI Stoxx européen en 2008. Holcim semble avoir la meilleure stratégie de la réputation envers les indices ISR : l’entreprise suisse est au premier rang dans la catégorie des matériaux de construction de 2005 à 2009. Dans l'indice FTSE4Good, Heidelberg a été inclus dans le classement en 2005, alors que Lafarge et Holcim étaient éligibles en 2003 et 2004 mais ne sont finalement jamais entrés dans le classement.
Les stratégies de réputation sont pour la plupart individuelles ; cependant, elles peuvent aussi être collectives et regrouper un groupe d'élite cherchant à se différencier comme leaders et first-movers.

Proposition 3: Les entreprises de déployer des stratégies collectives pour assurer la légitimité de l'industrie.
Des stratégies collectives à l'échelle de l'industrie sont essentielles pour régler des questions environnementales et sociales ayant un impact potentiel de marché. La CSI est l'exemple majeur d'une  telle stratégie de «teaming» (Barnett & Hoffman, 2008).
Onze membres permanents de la CSI sont également membres du WBCSD. Ils gèrent la CSI en fonction de sa charte et son programme de travail, et invitent de nouveaux membres. Seuls quelques-uns des douze autres membres participants sont membres du WBCSD. Ils suivent les engagements de la Charte en mettant en œuvre des bonnes pratiques recensées dans leurs installations d'exploitation. Ils contribuent au budget de la CSI et sont autorisés, mais pas obligés, de participer à des groupes de travail individuels.
Comme stratégie collective, la CSI vise à protéger la légitimité de l'industrie en identifiant les menaces et en prenant des mesures proactives. Il a fallu trois ans pour publier le premier programme d'action, sans atteindre un accord collectif sur les objectifs pour que, finalement, chaque membre décide de son propre objectif. Bien qu’il s’agisse d’une stratégie collective visant à protéger la légitimité du secteur et à partager les coûts de réduction des émissions de CO2, les entreprises ont trouvé un moyen d'introduire une certaine différenciation. Il y a eu une alternance de périodes d'alignement et de points de rupture due à la pression des ONG. Dans l'agenda 2002, les chiffres indiquent un objectif de réduction de 20% des émissions de CO2 par tonne de ciment de Holcim et Lafarge en 2010, de 15% pour HeidelbergerCement et de 25% en 2015 pour Cemex. Le concurrent mexicain a tenté de dépasser les leaders de l'industrie en choisissant un objectif plus élevé sur une plus longue période. Mais Holcim affiche la même cible dans son dernier rapport RSE (2009). Lafarge vise à maintenir son rôle d'acteur proactif en affichant sur son site Internet, en 2011, un nouvel objectif de 33% de réduction du CO2 (par rapport à 1990) en 2020. On observe ainsi qu’une stratégie collective peut combiner l'imitation et la différenciation. Lafarge et Holcim, les membres fondateurs, communiquent sur leur position de leaders et d’entreprises pionnières. La CSI favorise également les questions non environnementales, concernant, par exemple, de la sécurité au travail.
En s'associant pour gérer collectivement les questions touchant au secteur, les concurrents bénéficient d'économies d'échelle et d’une meilleure expertise afin de mieux prévenir les attaques des militants. Néanmoins, la dynamique interactive montre que les stratégies collectives peuvent malgré tout présenter des opportunités de différenciation.

Proposition 4 : Les entreprises de déployer des stratégies inter-industries collective pour obtenir un effet de réputation et/ou d'assurer la légitimité de ces industries.
Des stratégies collectives au niveau intersectoriel, c'est-à-dire impliquant des sociétés appartenant à la même chaîne de valeur, peuvent avoir deux objectifs principaux. Si toutes les entreprises sont impliquées, il peut s’agir d’une stratégie de légitimation: deux niveaux proches de la chaîne de valeur développent une stratégie collective afin d'assurer une légitimité commune. Si quelques entreprises seulement développent des liens collectifs, alors la stratégie est plutôt orientée vers un avantage concurrentiel ou de réputation. Par exemple, le programme du WBCSD, créé en 2005, est conçu pour améliorer l'efficacité énergétique des bâtiments dans la conception et la construction. Lafarge et Cemex ont participé au programme depuis sa création. Treize autre membres sont issus de différents secteurs (énergie, acier, chimie, etc.). Lafarge est co-président du programme en collaboration avec United Technologies. La première phase a commencé en 2006 et un rapport a été publié en 2009. En 2010, la deuxième phase a privilégié le développement d'outils et de solutions pratiques pour mettre en œuvre les changements prévus dans le modèle. Une troisième phase doit commencer en 2012, avec la création d'autres groupes de travail, afin de faire progresser à la fois la mise en œuvre et l'évaluation des mécanismes financiers et de valorisation. Les participants visent un effet de réputation. Il est réel, quoique les participants reconnaissent : « aucun changement radical ne s’est passé depuis la publication des conclusions de l’EEB ». 
Lafarge participe également à un autre programme d’action intersectorielle, impliquant aussi bien les institutions publiques et des organisations à but non lucratif, le programme des Nations Unies pour la construction durable et le climat (UNEP-SBCI), créé en 2006. Il prend la forme d'un partenariat entre l'ONU et les principales parties prenantes du secteur du bâtiment : entreprises, fédérations industrielles, les pouvoirs publics, institutions de recherche, les experts et ONG. Il promeut et soutient des solutions durables dans le secteur du bâtiment et la construction en fournissant une plate-forme commune, en développant des outils et des stratégies, des lignes de conduite et des projets pilotes. Actuellement, il compte 43 membres et 15 membres associés. Les résultats sont significatifs et montrent que le partenariat contribue à la promotion de la légitimité des actions communes dans les secteurs concernés. Lafarge est actuellement le seul membre parmi les quatre leaders de l'industrie des matériaux. 
Notre cas montre qu'il n'y a aucune initiative intersectorielle impliquant l’ensemble des principaux concurrents de chaque secteur concerné (par exemple, matériaux, énergie et construction). Par ailleurs, les deux exemples étudiés suggèrent que les effets des initiatives sont plutôt limités et consistent principalement en une amélioration de l'image et de la réputation et, à un niveau inférieur, dans l'amélioration de la légitimité interindustrielle afin de préparer les transformations futures du marché.

Proposition 5 : Les entreprises déploient des stratégies collectives cross-sectorielles pour obtenir un effet de réputation.
Des stratégies collectives peuvent également se développer entre des entreprises appartenant à des secteurs et des chaînes de valeur très différentes. On peut distinguer entre deux catégories de partenariats intersectoriels. Certaines sont des initiatives générales qui s'intéressent au développement durable et à la RSE au sens large. D'autres sont plus spécifiques et concernent des questions de santé publique, la recherche et l'éducation.
Créée en 1992, le WBCSD est un réseau composé de 200 entreprises représentant plus de 30 pays et 20 secteurs industriels majeurs. L'organisation cultive une image de grande envergure et insiste sur le fait que ce sont les PDG qui participent directement à ses activités. L'idée originale est venue de Stephan Schmidheiny, Secrétaire Général de la Conférence de Rio en 1992 et, qui se trouve être le petit-fils du fondateur de Holcim. Le  PDG de Lafarge s’est engagé dès 1995 lors du lancement du WBCSD. Malgré le rôle joué par Stephan Schmidheiny, l'entreprise suisse n’a rejoint Lafarge que quelques années plus tard, pour concevoir le projet de la CSI. Cemex est arrivé en 1999 et HeidelbergCemex en 2000. Quand Lafarge est entré au WBCSD, Cemex est devenu membre d'une autre association générale, le Worl Environment Center (WEC), fondé en 1974 par le Programme des Nations Unies pour l'Environnement (PNUE). Le but de cette organisation est de promouvoir le développement durable à travers les pratiques commerciales des compagnies membres, en partenariat avec les gouvernements, les organisations multilatérales et non gouvernementales, et d'autres intervenants. Le site de l'organisation souligne les gains possibles en termes de réputation ; comme le WBCSD, il insiste sur le fait que les membres typiques sont des vice-présidents, représentant leur entreprise pour les questions de développement durable, RSE, santé et sécurité. De son côté,  Holcim est un membre du réseau European Partners for the Environment qui rassemble un large éventail d'acteurs européens, en insistant sur le principe du « leadership par le partenariat » au niveau européen. HeidelbergCement, une fois de plus, a une position différente. L’entreprise allemande est impliquée, depuis les années 1990, dans le Forum allemand du développement durable (BDI), aujourd’hui appelé Econsense, qui compte 31 membres, ayant tous une position de leader dans leur secteur. Econsense prétend être le plus important think tank d'affaires allemands qui favorise un dialogue ouvert entre les responsables des affaires de politique, la science, l'administration et toutes les autres parties prenantes. Le choix des membres est clairement basé sur la réputation et la position de leader dans le secteur - ce qui génère un autre effet croisé de réputation.
Le deuxième type de stratégie collective est fondé sur des partenariats répondant un besoin plus spécifique de la part des entreprises. En s'associant avec des dirigeants venant d’autres secteurs pour résoudre un problème social particulier mais pas uniquement lié à leur activité, les entreprises peuvent partager leur expertise, les pratiques et bénéficier d’effets de réputation communs. Dans ce domaine, les entreprises de ciment ont tendance à agir plus individuellement en se concentrant sur les priorités régionales ou mondiales.
La sécurité au travail est une question centrale pour le secteur. Pour y répondre, en 2005, Holcim a établi avec DuPont de Nemours le programme « Passion pour la sécurité ».
Les quatre concurrents ont chacun développé des partenariats avec des universités et centres de recherche. En 1998, Cemex a établi des collaborations avec l'Université de Monterrey au Mexique et deux ans plus tard avec le Centre for Corporate Citizenship de la Carroll School of Management (Boston College). Lafarge a mis en œuvre un partenariat universitaire important en France avec des institutions majeures (Ecole polytechnique, Ecole des Ponts, ESTP). D'autres partenariats de recherche existent au niveau international avec des institutions américaines, canadiennes, indiennes, chinoises, britanniques et suisses.
Enfin, dans le domaine de la santé, Lafarge a développé la stratégie la plus intégrée. En ce qui concerne le sida, le groupe français a commencé par s'attaquer à la question sur place en Afrique, après l'acquisition de Blue Circle en 1998, puis a établi un programme spécifique pour l’ensemble de l’entreprise en 2000. Deux ans plus tard, le groupe a rejoint un réseau mondial de 115 entreprises multinationales, la Global Business Coalition sur le VIH, basé à Washington, DC.
Cet exemple montre qu'il existe des effets de réputation inter-entreprises entre les différents secteurs. Une stratégie collective cross-sectorielle est établie par deux ou plusieurs entreprises non concurrentes, qui cherchent à acquérir ensemble un avantage de réputation par rapport à leurs concurrents respectifs, grâce à un échange de réputation. Le processus est similaire à l'échange de légitimité analysé par Suchman (1995).

L’arbre de choix stratégique
Comme indiqué précédemment, notre objectif est de construire un arbre de décision, exprimant les différents choix d'une entreprise confrontée en matière de RSE. Suite à la discussion des raisons d'être de stratégies de RSE (avantage concurrentiel, l'effet de réputation, effet de légitimation) et des formes qu'elles peuvent revêtir (individuelle et collective), nous sommes maintenant en mesure de présenter les choix stratégiques en matière de RSE :




Table 4 : L’arbre des choix stratégiques pour la RSE

Notre étude du secteur du ciment illustre la manière dont les entreprises combinent de façon dynamique les stratégies individuelles et collectives pour gagner un avantage compétitif, améliorer leur réputation, ou leur légitimité. Les combinaisons évoluent à travers les interactions concurrentielles, qui à leur tour induisent le développement du domaine de la RSE. En bref, les stratégies de RSE sont une sorte d’ars combinatoria.
Nous pouvons illustrer ce constat avec l'exemple de Lafarge, une firme qui a combiné chacune des options stratégiques que nous avons identifiées.
Stratégie proactive individuelle : En ce qui concerne les questions environnementales, Lafarge a acquis un avantage compétitif durable sur ses rivaux en étant le premier entrant dans les partenariats stratégiques. En développant des systèmes de gestion des parties prenantes au niveau local et au niveau corporate, la firme a également déployé une stratégie proactive dont a bénéficié sa réputation.
Stratégie réactive individuelle : Sur le marché du logement pour les segments de clients à faible revenus, Holcim a été le first-mover, immédiatement suivi par Cemex. Lafarge a pris du retard et essaie maintenant de rattraper ses rivaux.
Stratégie infra-sectorielle : Lafarge et Holcim ont formé une équipe pour créer la CSI et ont jusqu'à présent maintenu leur position de leadership. Des effets positifs de réputation pour un tel positionnement sont attendus.
Stratégie de l’ensemble du secteur : Lafarge prend part à toute initiative du secteur visant à protéger la légitimité collective de l'industrie, et essaie toujours d'être identifiée comme le chef de file de telles initiatives.
Inter-industrie stratégie : Dans le cas du ciment, il n'existe aucune initiative intersectorielle impliquant toutes les entreprises et visant à renforcer la légitimité de chaque industrie. Néanmoins, Lafarge est engagé dans deux programmes (EEB et SBCI) desquels l’entreprises espère obtenir des effets bénéfiques de réputation. 
Stratégie cross-sectorielle : Lafarge appartient à diverses organisations pour aborder les questions de RSE. Ce fut un des membres fondateurs du WBCSD ; la firme a ensuite rejoint le réseau du GBC pour agir collectivement face au défi du sida, et a développé un réseau de partenariats avec des universités et centres de recherche. Ces actions allant au-delà des frontières du secteur et de la chaîne de valeur promeuvent l'entreprise et lui permettent d’accroître sa notoriété mondiale.
Lafarge illustre ainsi la nature combinatoire de stratégies de RSE, ce que nous avons caractérisé comme étant une forme d’ars combinatoria.

CONCLUSION
En réponse à la question de savoir en quoi consisterait une analyse critique de la RSE, nous avons avancé deux propositions. D’une part, une analyse critique requiert l’adoption d’un point de vue spécifique et c’est pourquoi nous avons choisi, dans cet article, de rompre avec la perspective la plus commune, centrée sur une firme individuelle. Nous avons donc étudié les stratégies de RSE au niveau du secteur en les étudiant comme des processus interactifs. Le postulat est que l’on ne peut bien comprendre la stratégie d’une firme qu’en connexion avec celles de ses concurrents. D’autre part, en lien avec la première proposition, nous estimons qu’un phénomène aussi complexe que celui de la RSE ne peut être réduit à une explication simple, comme celle décrivant ces stratégies comme des discours moraux servant de prétexte à des stratégies de maximisation du profit. Une analyse critique doit rendre compte de la complexité. Et, en effet, nous avons mis en évidence, par l’analyse au niveau sectoriel, que les stratégies RSE sont des combinaisons dynamiques (ars combinatoria) de stratégies individuelles et collectives. Ces stratégies ont pour objectif de gagner un avantage concurrentiel, ou encore des effets de réputation et/ou de légitimité, tant au niveau individuel que collectif. A ce dernier niveau, les stratégies se déploient aux niveaux infra-sectoriel, sectoriel, inter- et cross-sectoriels. Le sens de ces stratégies dépend ainsi du niveau auquel elles sont poursuivies. Nous avons tenté de produire une vue synoptique des choix stratégiques auxquels les firmes faisaient face en matière de RSE. Les stratégies mises en œuvre sont des combinaisons pratiques qui évoluent en interaction dynamique avec celles développées par les concurrents. 
Cet article offre des résultats complémentaires. Il montre que les stratégies de réputation peuvent être individuelles, ou alors regrouper un petit nombre de firmes du même secteur ou bien de secteurs différents. Les stratégies de légitimation se développent plutôt au niveau du secteur dans son ensemble ou bien de secteurs liés, appartenant à une même chaîne de valeur. Les effets des stratégies peuvent également se combiner. Ainsi, la CSI fut lancée par les deux leaders, Holcim et Lafarge, ensuite rejoints par leurs compétiteurs. En tant que first-movers, Holcim et Lafarge ont essayé de gagner un avantage concurrentiel en imposant un standard aux suiveurs. En retour, le soutien de l’ensemble des acteurs du secteur a eu un effet de légitimation globale de l’industrie. 
[bookmark: _GoBack]Les limites de cette analyse critique sont de plusieurs ordres. Le niveau du secteur n’est pas le seul pertinent pour étudier la RSE. Un angle différent et complémentaire pourrait être celui d’un champ de responsabilisation plus large que le secteur, au sein duquel les stratégies des firmes seraient influencées non par celles des concurrentes mais par des entrepreneurs moraux et des acteurs sociaux susceptibles de déclencher un conflit mettant en cause une ou plusieurs firmes. Mais c’est un autre sujet de recherche que l’on ouvre ici.



REFERENCES
Abbott A. (2004) Methods of Discovery : Heuristics for the Social Sciences. New York: W.W. Norton.
Albert S. et Whetten D. (1985) Organizational identity. In: Cumming L. et Staw B. (eds) Research in Organizational Behavior. Greenwich: JAI Press, pp. 263-295. 
Astley W.G. et Fombrun C.J. (1983) Collective strategy: Social ecology of organizational environments, The Academy of Management Review, 8(4): 576-587.
Barnett M.L. (2006) Waves of collectivizing: A dynamic model of competition and cooperation over the life of an industry, Corporate Reputation Review, 8: 272-292.
Barnett M.L. (2007) Tarred  and untarred by the same brush: Exploring interdependence in the volatility of stock returns, Corporate Reputation Review, 10: 3-21.
Barnett M.L. et Hoffman A.J. (2008) Beyond corporate reputation: Managing reputational interdependence, Corporate Reputation Review, 11: 1-9.
Barnett M.L., Jermier J.M. et Lafferty B.A. (2006) Corporate reputation: The definitional landscape, Corporate Reputation Review ,9: 26-38.
Barnett W.P., Mischke G.A. et Ocasio W. (2000) The evolution of collective strategies among organizations, Organization Studies, 21: 325-354.
Barney J. (1991) Firm resources and sustained competitive advantage, Journal of Management, 17: 99-120.
Barney J. (2007) Gaining and Sustaining Competitive Advantage. Reading Mass.: Addison-Wesley.
Bertels S. et Peloza J. (2008) Running just to stand still? Managing CSR reputation in an era of ratcheting expectations, Corporate Reputation Review, 11: 56-72.
Blair M (1993) The Deal Decade: What Takeovers and Leveraged Buyouts Mean for Corporate Governance. Washington D.C.: Brookings Institution.
Braudel F. (1949) Civilisation matérielle, économie et capitalisme (XVe-XVIIIe siècles), Paris, Armand Colin, 3 volumes.
Bresser R.K. et Harl J.E. (1986) Collective strategy: Vice or virtue?, The Academy of Management Review, 11(2): 408-427.
Bresser R.K. (1988) Matching collective and competitive strategies, Strategic Management Journal, 9: 375-385.
Brunsson N. (2002) The Organization of Hypocrisy: Talk, Decisions and Actions in Organizations. Copenhagen: Abstrakt. 
Brunsson N. et Jacobsson B. (2000) A World of Standards. Oxford University Press. 
Clarke A. et Fuller M. (2011) Collaborative strategic management: strategy formulation and implementation by multi-organizational cross-sector social partnerships, Journal of Business Ethics, 94: 85-101.
Dahlsrud A. (2008) How corporate social responsibility is defined: an analysis of 37 definitions, Corporate Social Responsibility and Environmental Management, 15: 1-13.
D’Aveni R. (1995) Hypercompetitive Rivalries : Competing in Highly Dynamic Environments. New York: Free Press.
D’Aveni R.A., Gunther R.E.  et Cole J. (2001) Strategic Supremacy: How Industry Leaders Create Growth, Wealth, and Power through Spheres of Influence. New York: Free Press. 
Depeyre C. et Dumez H. (2007) La théorie en sciences sociales et la notion de mécanisme : A propos de Social Mechanisms, Le Libellio d’Aegis, 3(2): 21-24.
Dumez H. et Jeunemaitre A. (2006) Reviving narratives in economics and management: towards an integrated perspective of modelling, statistical inference and narratives, European Management Review, 3(1): 32-43.
Dumez H. et Jeunemaître A.  (2000) Understanding and Regulating the Market at a Time of Globalization the Case of the Cement Industry. Houndmills, Uk ; New York: Palgrave.
Dumez H. et Rigaud E. (2008) Comment passer du matériau de recherche à l’analyse théorique : à propos de la notion de « template », Le Libellio d’Aegis, 4(2): 40-46.
Eisenhardt K.M. (1989) Building theories from case study research, The Academy of Management Review,  14(4): 532-550.
Fombrun C.J. (2001) Corporate reputations as economic assets. In: Hitt MA, Freeman RE, Harrison JS (eds) Handbook of Strategic Management. Malden, MA: Blackwell, 289-312.
Fombrun C.J.  et Shanley M. (1990) What’s in a name? Reputation building and corporate strategy, The Academy of Management Journal, 33(2): 233-258.
Galaskiewicz J. (1985) Interorganizational relations, Annual Review of Sociology, 11: 281-304.
Geertz C. (1973) The Interpretation of Cultures: Selected Essays. Basic Books. 
Glaser B. et Strauss A. (1967) The Discovery of Grounded Theory : Strategies for Grounded Research. New York: Aldine de Gruyter.
Grahovac J. et Miller DJ (2009) Competitive advantage and performance: the impact of value creation and costliness of imitation, Strategic Management Journal, 30: 1192-1212.
Hamel G. et Doz Y. (1998) Alliance Advantage : the Art of Creating Value through Partnering. Boston: Harvard Business School.
Hamel G. et Prahalad C.K. (1994) Competing for the Future. Boston, MA: Harvard Business School Press.
Hedström P. et Bearman P. (2011) The Oxford Handbook of Analytical Sociology. Oxford University Press. 
Hedström P. et Swedberg R. (1998) Social Mechanisms: an Analytical Approach to Social Theory. Cambridge University Press. 
Hoffman A. (1997) From Heresy to Dogma : an Institutional History of Corporate Environmentalism. San Francisco: New Lexington Press.
King A., Lenox M.J. et Barnett M. (2002) Strategic responses to the reputation commons problem. In: Hoffman A  et Ventresca M (eds) Organizations, Policy and the Natural Environment: Institutional and Strategic Perspectives. Stanford, CA: Stanford University Press, 393-406.
King N. (2004) Using templates in the thematic analysis of text. In: Cassell C et Symon G (eds) Essential Guide to Qualitative Methods in Organizational Research. London, UK: Sage Publications, 256-270.
Kopel M. et Löffler C. (2008) Commitment, first-mover-, and second-mover advantage, Journal of Economics, 94: 143-166.
Kumar N. (2006) Strategies to fight low-cost rivals. Harvard Business Review 84(12): 104-112.
Lange D., Lee P.M. et Dai Y. (2011) Organizational reputation: A review. Journal of Management, 37: 153-184.
Lévinas E. (1974) Totalité et infini, La Haye, Martinus Nijhoff.
Lieberman M.B. and Montgomery D.B. (1998) First-mover (dis)advantages: Retrospective and link with the resource-based view, Strategic Management Journal, 19: 1111-1125.
Lifton L. (1989) Rational firm behavior in response to environmental uncertainty: Collective marketing activities in the New York State wine grape industry. Unpublished doctoral dissertation, Marketing Department, Cornell University, Ithaca.
Mahon J.F. (2002) Corporate reputation: Research agenda using strategy and stakeholder literature, Business et Society, 41: 415-445.
Nadkarni S. and Narayanan V.K. (2007) Strategic schemas, strategic flexibility, and firm performance: the moderating role of industry clockspeed. Strategic Management Journal, 28(3): 243-270.
Nehrt C. (1996) Timing and intensity effects of environmental investments, Strategic Management Journal, 17: 535-547.
Oliver C. (1990) Determinants of interorganizational relationships: Integration and future directions, The Academy of Management Review, 15(2): 241-265.
Porter M.E. (1985) Competitive Advantage. New York: Free press.
Porter M.E. et Caves R.E. (1977) From entry barriers to mobility barriers: conjectural decisions and contrived deterrence to new competition. The Quarterly Journal of Economics 91(2): 241-262.
Porter M.E. et Kramer P. (2006) The link between competitive advantage and corporate social responsibility. Harvard Business Review December: 78-92.
Rindova V.P. et Fombrun C.J. (1999) Constructing competitive advantage: The role of firm-constituent interactions, Strategic Management Journal, 20(8): 691-710.
Roberts P.W. et Dowling G.R. (2002) Corporate reputation and sustained superior financial performance, Strategic Management Journal, 23: 1077-1093.
Selsky J.W. et Parker B. (2005) Cross-sector partnerships to address social issues: Challenges to theory and practice, Journal of Management, 31(6): 849-873.
Suchman M.C. (1995) Managing legitimacy: Strategic and institutional approaches, The Academy of Management Review, 20(3): 571-610.
Tetrault Sirsly C.A. et Lamertz K. (2007) When does a corporate social responsibility initiative provide a first-mover advantage?, Business et Society, 47: 343-369.
Worrell E. Price L. Martin N. Hendriks C. et Meida L.O. (2001) Carbon dioxide emissions from the global cement industry. Annual Review of Energy and the Environment 26: 303-329.
Yin R.K. (2004) Case Study Research: Design and Methods. Thousand Oaks, CA: Sage.
Yin R.K. (2011) Applications of Case Study Research. Thousand Oaks, CA: Sage. 

Technologie écologique (filtres & combustibles)


Pratiques de Management


Groupe  infrasectoriel


Tous les concurrents du secteur


CSI


Programmes sécurité au travail de la  CSI 


Groupe  intersectoriel


Construction durable


 Groupe cross-sectoriel


WBCSD


Efficience Energétique des Bâtiments (EEB)


Management des parties prenantes & partenariats ONG


Fondation d'entreprise


Programe collaboratif Security-at-work


Initiatives sociales pour la santé et l'éducation


Participation aux indexes ISR


Partenariats santé, éducation et recherche


 Initiative Individuelle


Pacte mondial et GRI


Création de la CSI














Stratégie collective ou individuelle ?


Stratégie Collective


Infra-sectorielle
“Fencing with the Jones ”
Effets de Réputation


Tout le secteur
“Teaming with the Jones”
Légitimité


Seulement avec les concurrents


Avec les non-concurrents


Intersectoriel

Légitimité effets de réputation


Cross-sectoriel

Echange de Réputation entre participants


Proactive
Avantage Concurrentiel
Réputation


Réactive 
 ”Keeping up with the Jones “


Stratégie Individuelle












































Comprendre Ia Responsabilté Solale e PEntreprise
‘une analysecriique au niveau du secteur.

G e

RN ek

.‘mmw..‘,.. s g end s s reporsbles o sk vt s
S T e T T
o e s s 1 . b
G e S ok e i
I L A
S i o St o) e & o

et ot a0

e et o b e ook 1 0 A o ok R

B i v g, M & b &

o G B, kb ¢ o
i o ey . s

i drrd v sl o Eo s v o o




